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 III. Questions liées à l’utilisation de messages de données dans 
les contrats internationaux 
 
 

1. Le présent chapitre traite de deux séries de questions générales relatives à la 
formation des contrats par des moyens électroniques. La section A ci-dessous 
examine comment les notions traditionnelles d’offre et d’acceptation peuvent être 
appliquées à la négociation de contrats par voie électronique. La section B, publiée 
dans un autre additif (A/CN.9/WG.IV/WP.104/Add.2), examine des questions 
touchant à la localisation temporelle des communications, notamment de la 
réception et de l’expédition de l’offre et de l’acceptation. 
 
 

 A. Qualification de l’intention des parties: offres et invitations à 
l’offre 
 
 

2. Le paragraphe 1 de l’article 14 de la Convention des Nations Unies sur les 
contrats de vente internationale de marchandises (“la Convention des Nations Unies 
sur les ventes”)1 dispose qu’une proposition de conclure un contrat adressée à une 
ou plusieurs personnes déterminées constitue une offre si elle est suffisamment 
précise et si elle indique la volonté de son auteur d’être lié en cas d’acceptation. Le 
paragraphe 2 de cet article prévoit en revanche qu’une proposition adressée à des 
personnes indéterminées est considérée seulement comme une invitation à l’offre, à 
moins que la personne qui a fait la proposition n’ait clairement indiqué le contraire. 

3. Dans un environnement papier, les publicités dans les journaux, à la radio et à 
la télévision, les catalogues, les brochures et les barèmes de prix sont généralement 
considérés comme des invitations à soumettre des offres (y compris, d’après certains 
auteurs, lorsqu’ils s’adressent à un groupe précis de consommateurs), car en pareil 
cas l’intention d’être lié est jugée absente2. 
 

 1. “Offres” et “publicités” dans le commerce électronique 
 

4. Si on transpose dans un environnement électronique la notion d’“offre” telle 
qu’employée dans la Convention des Nations Unies sur les ventes, une société qui 
fait de la publicité pour ses biens ou ses services sur Internet ou sur d’autres réseaux 
ouverts devrait être considérée comme invitant seulement les personnes qui ont 
accès à son site à soumettre des offres. Par conséquent, une offre de biens ou de 
services par l’intermédiaire d’Internet ne constituerait pas à première vue une offre 
irrévocable3. 

5. Le problème qui peut se poser dans ce contexte est de savoir comment trouver 
un équilibre entre, d’une part, l’intention éventuelle (ou l’absence d’intention) d’un 
commerçant d’être lié par une offre et, d’autre part, la protection des parties se fiant 
à cette offre de bonne foi. Grâce à Internet, il est possible d’envoyer des 
informations précises à un nombre presque illimité de personnes et la technologie 
actuelle permet de conclure des contrats presque instantanément ou du moins donne 
l’impression qu’un contrat a été ainsi conclu. 

6. Certains auteurs estiment que le concept d’“invitation à entrer en pourparlers” 
ne peut probablement pas être transposé sans discernement dans un environnement 
Internet. Un critère possible de distinction entre une offre irrévocable et une 
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invitation à entrer en pourparlers peut se fonder sur la nature des applications 
utilisées par les parties. Il a été proposé, dans la doctrine sur les contrats 
électroniques, de distinguer entre les sites Web offrant des biens ou des services par 
l’intermédiaire d’applications interactives et ceux qui utilisent des applications non 
interactives. Lorsqu’un site Web donne uniquement des informations sur une société 
et ses produits et que les contacts éventuels avec les clients potentiels ne sont pas 
établis à l’aide de ce support électronique, il n’y aurait guère de différence avec une 
publicité classique. En revanche, lorsqu’un site Web sur Internet utilise des 
applications interactives, il peut alors permettre de négocier et de conclure 
immédiatement un contrat (voire de l’exécuter tout de suite lorsqu’il porte sur des 
biens virtuels). D’après la doctrine sur le commerce électronique, ces applications 
interactives pouvaient être assimilées à une offre “qui reste valable jusqu’à 
épuisement des stocks”, et non à une “invitation à entrer en pourparlers”4. 

7. Cette opinion, du moins à première vue, s’inscrit dans le droit fil de la doctrine 
concernant les opérations traditionnelles. En effet, la notion d’offre au public qui lie 
son auteur “jusqu’à épuisement des stocks” est également reconnue pour les 
opérations de vente internationale5. Toutefois, la portée potentiellement illimitée 
d’Internet ainsi que le risque d’erreurs dans les communications électroniques – en 
particulier dans l’affichage sur un site Web des prix et d’autres informations 
concernant le produit –, aggravé par l’utilisation de fonctions de réponse 
automatiques qui ne permettent pas de se relire et de corriger les erreurs, incitent 
apparemment à la prudence6. 
 

 2. Le débat au sein du Groupe de travail 
 

8. Il s’agit là en définitive d’une question de répartition des risques. Le vendeur 
devrait-il être lié par son “offre” parce qu’il a donné l’impression que cette offre 
était irrévocable et n’a pas indiqué le contraire ou l’acheteur devrait-il supporter le 
risque de renoncer éventuellement à d’autres bonnes affaires parce qu’il s’est fié à 
ce qui semblait être une offre irrévocable? 

9. L’objectif de renforcement de la sécurité juridique dans les opérations 
internationales est invoqué pour justifier le fait qu’une présomption d’intention 
irrévocable soit associée par défaut à l’utilisation d’applications interactives. Il a été 
dit que les parties répondant à des offres de biens ou de services faites par 
l’intermédiaire d’applications interactives utilisées pour la conclusion de contrats 
pourraient être amenées à supposer que ces offres étaient fermes et qu’en passant 
une commande elles concluraient à ce moment là un contrat valide et exécutoire. 
Ces parties devraient pouvoir se fier à une telle hypothèse raisonnable étant donné 
les conséquences économiques considérables que pourrait avoir l’impossibilité 
d’exécuter le contrat, en particulier dans le cas d’ordres d’achat portant sur des 
titres, des produits de base ou d’autres articles dont les cours sont très fluctuants. 
Une règle par défaut pourrait contribuer à accroître la transparence des pratiques 
commerciales en encourageant les entreprises à indiquer clairement si elles 
acceptaient ou non d’être liées par l’acceptation d’offres de biens ou de services ou 
si elles adressaient seulement des invitations à faire des offres (A/CN.9/509, 
par. 81). 
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10. Selon l’opinion contraire, une telle présomption serait préjudiciable aux 
vendeurs détenant un stock limité de marchandises données, s’ils étaient tenus de 
satisfaire toutes les commandes reçues d’un nombre potentiellement illimité 
d’acheteurs. Il a également été affirmé que ce type de règle pourrait être contraire à 
la pratique commerciale, étant donné que les sociétés offrant des biens ou des 
services sur Internet indiquent fréquemment sur leur site Web qu’elles ne sont pas 
liées par ces publicités (A/CN.9/509, par. 82; voir aussi A/CN.9/528, par. 116 
et 117). 
 

 3. Décisions judiciaires sur des cas particuliers 
 

11. Afin d’examiner plus facilement les implications d’une décision dans un sens 
ou dans l’autre, le Groupe de travail souhaitera peut-être prendre note des principes 
qui ont été posés par les juridictions nationales dans ce domaine. D’une manière 
générale, les décisions judiciaires récentes dans des affaires concernant des offres de 
biens meubles corporels faites sur Internet semblent confirmer cette interprétation7. 
Toutefois, d’autres affaires montrent apparemment que certains types d’activités 
commerciales menées via Internet nécessitent peut-être des règles particulières, 
comme on le verra ci-après. 
 

 a) Conventions d’achat au clic (“click-wrap” agreements) 
 

12. Le premier groupe de décisions judiciaires a trait aux conventions dites 
d’achat au clic (“click-wrap” agreements) aux États-Unis d’Amérique. La plupart 
des affaires – sinon toutes – concernent des contrats conclus avec des fournisseurs 
d’accès à Internet ou des achats en ligne de logiciels ou d’autres informations 
numériques par l’intermédiaire de sites Web permettant de se connecter 
immédiatement à de tels fournisseurs ou de télécharger des logiciels en ligne8. Les 
utilisateurs voyaient généralement s’afficher sur leur écran d’ordinateur des 
messages leur demandant de manifester leur acceptation des conditions de l’accord 
de licence en cliquant sur une icône. Ils ne pouvaient obtenir ou utiliser les produits 
qu’après avoir cliqué sur cette icône. La principale question posée dans ces affaires 
était de savoir si les clauses contractuelles censément incorporées par référence 
avaient force exécutoire et dans quelles conditions un consommateur pouvait être 
valablement lié par ces clauses. Si les décisions n’avaient pas directement trait à la 
nature de l’offre formulée par le vendeur (à savoir s’il s’agissait d’une offre 
véritable ou d’une simple invitation à entrer en pourparlers), le raisonnement suivi 
par les juridictions dans ces affaires se fonde sur une certaine interprétation de la 
nature des communications dont il est possible d’inférer le caractère de l’“offre” en 
question. 

13. Tout d’abord, les juridictions qui à ce jour ont connu d’affaires concernant des 
conventions d’achat au clic, même celles qui n’ont pas reconnu le caractère 
exécutoire de ces conventions ou de certaines de leurs clauses seulement à 
l’encontre des consommateurs9, n’ont pas mis en doute l’intention du vendeur d’être 
lié par l’offre de logiciels ou de produits similaires faite sur Internet. Ensuite, si 
certaines juridictions ont douté de l’efficacité de l’opération consistant à cliquer sur 
une icône ou sur le bouton “j’accepte” pour accepter les clauses des accords de 
licence proposés par le vendeur, elles n’ont pas exigé de ce dernier qu’il 
accomplisse un acte subséquent pour qu’un contrat puisse être conclu. Les 
juridictions n’ont pas non plus nié l’existence d’un contrat au motif que l’action du 
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consommateur constituait une offre contractuelle devant être acceptée par le 
vendeur. En fait, il est implicite dans leur raisonnement que, du moins en théorie, un 
contrat valide pourrait être formé dès que le consommateur a valablement indiqué 
son intention d’acheter le logiciel. Les juridictions n’ont pas considéré le client 
comme l’auteur effectif de l’offre et ont clairement – mais pas expressément – traité 
les offres faites sur des sites Web comme un engagement liant le vendeur et non 
comme une simple invitation à entrer en pourparlers. 

14. On peut affirmer, même si les juridictions ne l’indiquent pas dans leurs 
décisions, que la possibilité de livrer ou d’utiliser immédiatement les produits ou les 
services offerts était un facteur décisif qui a conduit les juges à considérer l’action 
du consommateur comme entraînant la formation du contrat sans qu’aucune 
“acceptation” subséquente du vendeur ne soit requise. Le Groupe de travail 
souhaitera peut-être néanmoins examiner dans quelle mesure d’autres situations 
pourraient être traitées de la même manière. 
 

 b) Enchères sur Internet 
 

15. Le deuxième groupe de décisions judiciaires a trait aux enchères sur Internet, 
que celles-ci soient destinées au grand public ou aux professionnels. Dans une 
ancienne affaire, un tribunal régional allemand a considéré qu’une personne offrant 
des biens par l’intermédiaire d’un site d’enchères sur une plate-forme Internet 
n’avait pas fait une offre irrévocable mais avait simplement adressé une invitation à 
présenter des offres concernant ces biens durant une période déterminée10. Cette 
décision a ensuite été infirmée par la cour d’appel, qui a estimé que l’exposition de 
biens en vue de leur vente aux enchères sur une plate-forme Internet constituait plus 
qu’une invitation à entrer en pourparlers et devait être considérée comme une offre 
contractuelle irrévocable11. Cette offre n’était pas un engagement sans restriction 
d’accepter un nombre illimité d’offres, puisque celui-ci était limité à l’acceptation 
de l’offre la plus élevée restant à la fin de la période d’enchères. Le processus de 
vente aux enchères par voie électronique permettait de déterminer le prix avec 
suffisamment de précision, si bien que tous les éléments essentiels d’une offre 
irrévocable de conclure un contrat de vente étaient présents. 

16. Cette interprétation a été suivie par d’autres juridictions allemandes12 et a 
également été confirmée par la Cour fédérale (Bundesgerichtshof), qui a 
expressément posé le principe selon lequel une offre de biens en vue de leur vente 
aux enchères sur Internet dans laquelle il était indiqué que le vendeur s’engageait à 
accepter l’offre effective la plus élevée constituait une acceptation anticipée valide 
de cette offre et pas seulement une invitation à entrer en pourparlers13. Une cour 
d’appel américaine est parvenue essentiellement à la même conclusion dans une 
affaire concernant la vente aux enchères d’un nom de domaine sur Internet. Elle a 
considéré que le fait pour une partie d’avoir qualifié après coup le contenu de son 
site Web de “simple publicité” n’excluait pas en soi le caractère contraignant d’un 
engagement de vendre un certain bien à la personne présentant l’offre la plus élevée 
pendant une durée déterminée14. 
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17. Il n’est pas dit que cette jurisprudence s’écarterait complètement de la règle 
actuellement énoncée dans la variante B de l’article 12 de l’avant-projet de 
convention (A/CN.9/WG.IV/WP.103). Néanmoins, le Groupe de travail souhaitera 
peut-être examiner si cette variante, dans l’hypothèse où il la conserverait, 
appellerait éventuellement des précisions supplémentaires, afin qu’elle ne porte pas 
atteinte aux principes posés par les juridictions internes. 
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